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FORMATIONS	
	
Diplômé	de	 l’Institut	d’Etudes	Politiques	d’Aix-en-Provence	et	de	 l’Ecole	des	Hautes	Etudes	en	
Santé	Publique	(EHESP)	
	
	
	
ACTIVITES	PROFESSIONNELLES	
	
Directeur	d’hôpital	depuis	2000	
Fonctions	 actuelles	:	 administrateur	 du	 groupement	 de	 coopération	 sanitaire	 du	 pays	 d’Aix	
(GCSPA),	depuis	le	1er	juillet	2015	
	
Chargé	d’enseignement	à	la	faculté	de	droit	et	de	sciences	politiques	d’Aix-en-Provence,	depuis	
2000	
Enseignements	en	droit	hospitalier	et	droit	de	la	protection	sociale	dans	plusieurs	formations	
	
Chercheur	associé	au	Centre	de	droit	de	la	santé	(UMR	7268	ADES,	AMU/CNRS.	EFS)	
	
	 	
	
	
PUBLICATIONS		
	
1-	Ouvrages	et	direction	d’ouvrages	collectifs	
	
Droit	 hospitalier	 (en	 coll.	 avec	 Arnaud	 LAMI),	 Bruylant,	 coll.	 Paradigmes	 Master,	 2018	 (à	
paraître)	
	
La	modernisation	du	système	de	santé	:	un	an	d’application	de	la	loi	du	26	janvier	2016	(codirigé	
avec	Guylène	NICOLAS),	Les	cahiers	de	droit	de	la	santé,	n°24,	Les	Etudes	Hospitalières,	2017	
	
La	 télémédecine	 dans	 les	 établissements	 de	 santé	 (en	 coll.	 avec	 Carole	 AIGOUY),	 Les	 Etudes	
Hospitalières,	2014	
	
	
2-	Articles,	contributions	à	des	ouvrages	collectifs	
	
-	«	Les	 	contrats	d’amélioration	de	 la	qualité	et	de	 l’efficience	des	soins	 :	du	cadre	national	aux	
réalités	locales	»,	RDSS,	2018	(à	paraître)	
	
-	«	L’encadrement	du	recours	à	l’emprunt	et	au	crédit-bail	par	les	hôpitaux	ou	comment	tourner	
la	page	du	plan	«	Hôpital	2007	»,	RGDM,	2018,	n°66	(à	paraître)	
	
-	«	Groupements	hospitaliers	de	territoire	et	fonction	achats	:	 le	big-bang	du	1er	 janvier	2018	»,	
JCP	A,	2017,	act.	862	
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-	 «	De	 réformes	 en	 réformes	:	 quelle	 efficacité	 pour	 le	 système	 de	 santé	?	»	 in	 FABERON	 (F.),	
MARLIAC	(C.),	dir.,	L’organisation	du	système	de	santé	:	pour	une	efficacité	renouvelée,	Les	Cahiers	
de	droit	de	la	santé,	n°25,	Les	Etudes	Hospitalières,	2017,	p.13	
	
-	«	La	réglementation	française	de	la	télémédecine	:	des	exigences	excessives	?	»	in	BROSSET	(E.),	
GAMBARDELLA	 (S.),	NICOLAS	 (G.),	 dir.,	La	 santé	 connectée	 et	 «	son	»	 droit	:	 approches	 de	 droit	
européen	et	de	droit	français,	Presses	universitaires	d’Aix-Marseille,	2017,	p.157	
	
«	Les	obligations	du	service	public	hospitalier	:	quelles	spécificités	?	»,	RDSS,	2017,	p.644	
	
-	«	La	tarification	à	l’activité	des	établissements	de	santé,	une	législature	plus	tard	»,	RDSS,	2017,	
p.498	
	
-	«	Surveiller	et	prévenir	:	la	réorganisation	des	vigilances	sanitaires	»	in	NICOLAS	(G.),	VIOUJAS	
(V.),	dir.,	La	modernisation	du	système	de	santé	:	un	an	d’application	de	la	loi	du	26	janvier	2016,	
Les	Cahiers	de	droit	de	la	santé,	n°24,	Les	Etudes	Hospitalières,	2017,	p.45	
	
-	 «	L’article	 214	 de	 la	 loi	 du	 26	 janvier	 2016	 sur	 les	 soins	 de	 conservation.	 Entre	 pratiques	
ritualisées,	 santé	 publique	 et	 préoccupations	 gestionnaires	:	 des	 avancées	 progressives	 »	 in	
NICOLAS	(G.),	VIOUJAS	(V.),	dir.,	La	modernisation	du	système	de	santé	:	un	an	d’application	de	la	
loi	du	26	janvier	2016,	Les	Cahiers	de	droit	de	la	santé,	n°24,	Les	Etudes	Hospitalières,	2017,	p.227	
(en	coll.	avec	Jeanne	MESMIN	D’ESTIENNE)	
	
-	«	La	loi	«	Montagne	»	et	l’accès	aux	soins	»,	JCP	A,	2017,	act.	37	
	
-	«	Entre	droit	civil	et	droit	de	la	santé	:	la	volonté	du	majeur	protégé	à	l’épreuve	de	la	mort	»	in	
NICOLAS	(G.),	REGLIER	(A.-C.)	dir.,	Mort	et	droit	de	la	santé	:	les	limites	de	la	volonté,	Les	cahiers	
de	droit	de	la	santé,	n°23,	Les	Etudes	Hospitalières,	2016,	p.161	
	
-	«	Les	nouvelles	modalités	d’exécution	du	service	public	hospitalier	»,	JCP	A,	2016,	act.	900	
	
-	 «	Le	 renforcement	 du	 contrôle	 sur	 les	 établissements	 de	 santé	»,	 Les	 cahiers	 de	 la	 fonction	
publique,	2016,	n°369,	p.71	
	
-	«	Les	unités	pour	malades	difficiles	:	de	l’ombre	au	clair	obscur	»,	RDSS,	2016,	p.499	
	
-	«	La	résurrection	du	service	public	hospitalier	»,	AJDA,	2016,	p.1272	
	
-	«	La	gouvernance	des	politiques	d’autonomie	après	la	loi	ASV	:	le	poids	de	l’héritage	»,	RGDM,	
2016,	n°59,	p.137	
	
-	«	Etablissements	de	santé	et	juges	financiers	»	in	FABERON	(F.),	dir.,	Etablissements	de	santé	et	
moyens	financiers	:	la	satisfaction	de	l’intérêt	général	à	la	mesure	de	son	coût,	Les	cahiers	de	droit	
de	la	santé,	n°22,	Les	Etudes	Hospitalières,	2016,	p.187	
	
-	«	De	la	loi	HPST	à	la	loi	n°2016-41	du	26	janvier	2016	:	convergences	et	inflexions	dans	l’effort	
de	modernisation	de	notre	système	de	santé	»,	JCP	A,	2016,	n°2092	
	
-	 «	Les	 insuffisances	 du	 contrôle	 de	 légalité	 sur	 les	 actes	 des	 collectivités	 territoriales	 encore	
critiquées	–	A	propos	du	rapport	public	annuel	2016	de	la	Cour	des	comptes	»,	JCP	A,	2016,	act.	
161	
	
-	 «	Les	 aménagements	 à	 la	 procédure	 de	 paiement	 de	 certaines	 dépenses	 des	 collectivités	
territoriales	et	des	EPS	»,	JCP	A,	2015,	act.	958	
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-	La	sortie	du	régime	d’assurance	chômage	des	établissements	publics	de	santé	»,	 JCP	A,	2015,	
act.	758	
	
-	«	La	télémédecine	:	entre	expérimentations	réussies	et	généralisation	au	ralenti	»,	RDSS,	2015,	
p.681	
	
-	«	Le	recouvrement	des	produits	d’hospitalisation	auprès	de	la	famille	du	patient	:	de	nouvelles	
possibilités	pour	les	établissements	de	santé	»,	LPA,	19	mars	2015,	p.4	
	
-	 «	L’exclusion	 des	 actes	 de	 chirurgie	 esthétique	 du	 dispositif	 de	 réparation	 des	 préjudices	 au	
titre	de	la	solidarité	nationale	:	une	réforme	problématique	»,	Recueil	Dalloz,	2014,	p.2535	
	
-	 «	Le	 financement	 des	 hôpitaux	 face	 au	 droit	 européen	 de	 la	 concurrence	»	 in	 LECA	 (A.),	
GAUMONT-PRAT	 (H.),	 CASTAING	 (C.),	 dir.,	 Mélanges	 en	 l’honneur	 du	 Professeur	 Jean-Marie	
Clément,	Les	Etudes	Hospitalières,	2014,	p.445	
	
-	«	Le	projet	de	loi	relatif	à	la	santé	et	les	collectivités	territoriales	»,	JCP	A,	2014,	act.	852	
	
-	 «	L’observance	 du	 patient	:	 une	 nouvelle	 condition	 de	 remboursement	 par	 l’assurance	
maladie	?	»,	RDSS,	2014,	p.517	
	
-	«	Le	contrôle	des	soins	psychiatriques	sans	consentement	:	aperçu	d’un	droit	jurisprudentiel	en	
construction	»,	LPA,	19	juin	2014,	p.4	
	
-	 «	Cinquante	nuances	de	gris.	 La	 circoncision	 rituelle	 en	établissement	de	 santé	»	 in	NICOLAS	
(G.),	 dir.,	Corps	 et	 patrimoine,	Les	 cahiers	 de	 droit	 de	 la	 santé,	 Les	 Etudes	Hospitalières,	 2014,	
n°18,	p.229	
	
-	 «	Certification	 des	 comptes	 des	 administrations	 publiques	:	 au	 tour	 des	 hôpitaux	!	»,	 JCP	 A,	
2014,	n°2079	
	
-	 «	L’encadrement	 des	 prescriptions	 hors	 AMM	 par	 les	 recommandations	 temporaires	
d’utilisation.	 D’une	 arme	 «	anti-Mediator	»	 à	 un	 instrument	 «	anti-Roche	»	»,	 RGDM,	 2014,	 n°	
spécial,	Panorama	du	droit	pharmaceutique,	p.71	
	
-	 «	La	 réforme	 de	 la	 gouvernance	 hospitalière	:	 vingt	 fois	 sur	 	 le	 métier,	 remettez	 votre	
ouvrage…	»,	JCP	A,	2013,	act.	975	
	
-	«	Le	financement	des	établissements	de	santé	par	la	tarification	à	l’activité	après	la	LFSS	pour	
2013	:	stop	ou	encore	?	»,	RDSS,	2013,	p.462	
	
-	 «	L’affaire	 des	 pilules	 de	 3ème	 et	 de	 4ème	 générations	:	 réflexions	 prospectives	 sur	 	 la	
responsabilité	des	 laboratoires	et	des	prescripteurs	»,	RGDM,	2013,	n°47,	p.	121	 (en	 coll.	 avec	
Carole	AIGOUY)	

	
-	 «	Les	 établissements	 publics	 de	 santé	 sont	 des	 établissements	 publics	 de	 l’Etat	 –	 Brèves	
considérations	sur	une	révolution	invisible	»,	JCP	A,	2013,	n°2051	
	
-	 «	La	 réforme	 du	 régime	 de	 compte	 épargne	 temps	 des	 personnels	 hospitaliers	 ou	 comment	
tenter	de	désamorcer	une	bombe	à	retardement	»,	JCP	A,	2013,	n°2046	

	
-	«	L’affaire	des	pilules	de	3ème	génération	:	premiers	enseignements	avant	contentieux	»,	Recueil	
Dalloz,	2013,	p.184	
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-	 «	Les	 nouveaux	 contrats	 pluriannuels	 d’objectifs	 et	 de	moyens	 des	 établissements	 de	 santé	:	
une	offre	que	l’on	ne	peut	pas	refuser	»,	JCP	A,	2012,	n°2344	

	
-	«	La	réforme	de	la	permanence	des	soins	:	un	seul	pilote	pour	davantage	d’efficacité	?	»,	RDSS,	
2012,	p.692	
	
-	«	Le	toilettage	des	statuts	des	personnels	de	direction	de	la	fonction	publique	hospitalière	:	 la	
comparabilité	des	corps	en	action	»,	JCP	A,	2012,	n°2251	
	
-	 «	La	 responsabilisation	 des	médecins,	 vecteur	 de	 transformation	 de	 la	médecine	 libérale	?	»,	
RGDM,	2012,	n°43,	p.255	

	
-	«	Missions	de	service	public	et	établissements	de	santé	»,	JCP	A,	2012,	n°2188	
	
-	«	Les	soins	psychiatriques	aux	détenus	:	des	modifications	mineures	pour	une	problématique	
de	santé	publique	majeure	»,	RDSS,	2011,	p.1071	
	
-	 «	La	 régulation	des	 dépenses	de	 transport	 de	malades	non	urgents	:	 la	mise	 en	œuvre	d’une	
politique	de	gestion	du	risque	»,	2011,	p.705	
	
-	 «	Les	 sorties	 d’essai	 des	 patients	 hospitalisés	 d’office	 en	 psychiatrie	:	 à	 la	 recherche	 d’un	
équilibre	entre	réinsertion	des	patients	et	protection	de	la	société	»,	RGDM,	2010,	n°36,	p.267	
	
-	«	L’hôpital	et	l’assurance	maladie	–	Les	stratégies	d’un	aveugle	pour	recouvrer	la	vue	»,	RDSS,	
2010,	p.677	

	
-	 «	Le	 report	 de	 la	 convergence	 intersectorielle	 public-privé	–	 Retour	 sur	 la	 «	guerre	 des	
tarifs	»	»,	RDSS,	2009,	p.1075	
	
-	«	La	«	nouvelle	nouvelle	»	gouvernance	hospitalière	après	la	loi	HPST	:	une	autonomie	de	plus	
en	plus	contrôlée	»,	RGDM,	2009,	n°33,	p.69	
	
	
3-	Etudes	et	encyclopédies	
	
JurisClasseur	Collectivités	territoriales,	LexisNexis	:	
-	 Fasc.	 819	:	 Filières	 sociale,	 médico-sociale	 et	 médico-technique	 (janv.	 2016,	 mise	 à	 jour	
complète	en	sept.	2016)	
-	Fasc.	845	:	Fonction	publique	hospitalière	-	Protection	sociale	(sept.	2015,	mise	en	jour	en	janv.	
2017)	
-	Fasc.	859	:	Ouverture	des	droits	à	pension	(mars	2015)	
-	Fasc.	860	:	Droits	des	ayants	cause	(mars	2015)	
	
L360	Public,	LexisNexis,	2014,	en	coll.	avec	Carole	AIGOUY	(mise	à	jour	annuelle)	:	
-	Le	contrôle	des	actes	des	établissements	publics	de	santé		
-	Les	outils	de	coopération	hospitalière	:	les	communautés	hospitalières	de	territoire		
-	Les	outils	de	coopération	hospitalière	:	le	groupement	de	coopération	sanitaire	de	moyens	
-	Le	régime	des	autorisations	sanitaires	
-	Droit	de	grève	et	principe	de	continuité	du	service	public	dans	 les	établissements	publics	de	
santé	
-	Le	recours	à	l’emprunt	dans	les	établissements	publics	de	santé	
-	La	mise	en	place	de	la	télémédecine	dans	les	établissements	publics	de	santé	
	



 5 

	
4-	Chroniques	
	
Chef	de	rubrique	«	Droit	des	établissements	publics	de	santé	»,	publiée	dans	chaque	numéro	de	
la	RGDM	depuis	le	numéro	50	(2014),	4	numéros	par	an.	
	
	
5-	Notes	de	jurisprudence	et	commentaires	d’arrêt	
	
-	«	Fin	de	contrat	d’un	médecin	hospitalier	:	voies	de	recours	et	droit	à	 indemnisation	»,	 JCP	A,	
2018,	2049	
	
-	«	Précisions	sur	la	protection	fonctionnelle	des	praticiens	hospitaliers	»,	JCP	A,	2017,	n°2229	
	
-	 «	Responsabilité	 sans	 faute	 du	 fait	 de	 la	 suspension	 régulière	 d’un	 agent	 public	 :	 une	 porte	
entrouverte	par	le	Conseil	d’État	»,	JCP	A,	2017,	n°2166	
	
-	«	L’indemnisation	par	la	solidarité	nationale	des	préjudices	résultant	d’une	vaccination	réalisée	
dans	le	cadre	d’une	menace	sanitaire	grave	»,	JCP	A,	2017,	n°2136	
	
-	«	Etendue	et	limites	des	droits	des	fonctionnaires	stagiaires	:	des	principes	à	nuancer	»,	JCP	A,	
2016,	n°2010	
	
-	«	L’affaire	PIP	devant	le	juge	administratif	»,	JCP	A,	2015,	n°2353	
	
-	 «	Le	 juge	 administratif	 et	 les	 sanctions	 financières	 prononcées	 contre	 les	 établissements	 de	
santé.	Note	sous	CE,	16	mars	2015,	Hôpital	privé	de	l’Estuaire	»,	RGDM,	2015,	n°56,	p.88	
	
-	 «	Nouvelles	 précisions	 sur	 le	 contrôle	 du	 juge	 de	 cassation	 en	 matière	 de	 sanctions	
disciplinaires	infligées	aux	fonctionnaires	»,	JCP	A,	2015,	n°2284	
	
-	 «	Précisions	 sur	 les	 critères	 d’anormalité	 du	 dommage	 permettant	 la	 prise	 en	 charge	 par	
l’ONIAM.	Note	sous	CE,	12	déc.	2014,	M.	Bondoni	»,	JCP	A,	2015,	n°2136	
	
-	 «	Quel	 régime	de	 responsabilité	en	cas	de	dommage	causé	par	un	praticien	hospitalier	mis	à	
disposition	 d’un	 établissement	 de	 santé	 privé	?	 Note	 sous	 TC,	 7	 juill.	 2014,	 Centre	 hospitalier	
Côte	de	Lumière,	JCP	A,	2015,	n°2137	
	
-	 «	L’impossibilité	 nouvelle	 pour	 les	 établissements	 publics	 de	 santé	 d’adhérer	 au	 régime	
d’assurance	 chômage.	 A	 propos	 du	 jugement	 de	 la	 Cour	 d’appel	 de	 Nîmes	 du	 9	 septembre	
2014	»,	JCP	A,	2014,	act.	875	
	
-	 «	Confirmation	 de	 la	 compétence	 préfectorale	 pour	 la	 délivrance	 des	 certificats	 et	 des	
autorisations	 d’urbanisme	 demandés	 par	 les	 établissements	 publics	 de	 santé.	 Note	 sous	 CAA	
Nancy,	12	juin	2014	»,	JCP	A,	2014,	act.	548	
	
-	 «	La	 justiciabilité	 des	 décisions	 médicales	 devant	 le	 juge	 administratif.	 Note	 sous	 TA	
Strasbourg,	réf.	,	7	avr.	2014	»,	JCP	A,	2014,	n°2183	
	
-	 «	Vaccination	 anti-hépatite	 B	 et	 sclérose	 en	 plaques	 devant	 le	 Conseil	 d’Etat	:	 un	 pas	
supplémentaire	en	faveur	des	victimes.	Note	sous	CE,	6	nov.	2013	»,	JCP	A,	2014,	n°2161	
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-	«	Les	contours	de	la	compétence	liée	de	l’administration	pour	suspendre	la	rémunération	d’un	
praticien	hospitalier	en	l’absence	de	service	fait.	Note	sous	CE,	23	sept.	2013,	Centre	hospitalier	
du	Chinonais	»,	JCP	A,	2014,	n°2122	
	
-	 «	L’appréciation	de	 la	 valeur	professionnelle	pour	 la	détermination	de	 l’indemnité	 forfaitaire	
technique	 versée	 aux	 techniciens	 supérieurs	 hospitaliers.	Note	 sous	 CE,	 23	 sept.	 2013,	 Centre	
hospitalier	de	Lannemezan	»,	JCP	A,	2014,	n°2121	
	
-	 «	La	négligence	du	patient,	 cause	 exonératoire	de	 responsabilité	hospitalière.	Note	 sous	CAA	
Nancy,	13	juin	2013	»,	JCP	A,	2013,	n°2364	
	
-	«	L’autonomie	des	agences	régionales	de	santé	:	premières	précisions	 jurisprudentielles.	Note	
sous	CE,	12	déc.	2012,	SYNERPA	et	SMISP	»,	JCP	A,	2013,	n°2022	
	
-	Note	sous	CE,	26	octobre	2012,	CISS	et	autres,	RDSS,	2012,	p.1138	

	
-	 «	La	 reconnaissance	d’un	préjudice	distinct	de	 la	perte	de	 chance	 en	 cas	de	manquement	du	
médecin	 à	 son	 obligation	 d’information	:	 le	 Conseil	 d’Etat	 suit	 l’impulsion	 de	 la	 Cour	 de	
cassation	»,	JCP	A,	2012,	n°2369	
	
-	Note	sous	Civ.	2ème,	10	mai	2012,	RDSS,	2012,	p.578	
	
-	 «	L’ancien	 boxeur,	 le	 somnambule	 et	 la	 responsabilité	 des	maisons	 de	 retraite	(Civ.	 1ère,	 15	
décembre	2011)»,	LPA,	2	févr.	2012,	p.8	
	
-	Note	sous	CE,	26	juillet	2011,	Association	FNATH	et	autres,	RDSS,	2011,	p.957	

	
-	«	Dommages	médicaux	fautifs	:	l’offre	manifestement	insuffisante	de	l’assureur	équivaut	à	une	
absence	d’offre	–	Note	sous	1ère	civ.,	7	juillet	2011	»,	Recueil	Dalloz,	2011,	p.2125	

	
-	 «	Recommandations	 de	 bonne	 pratique	 de	 la	 HAS	 et	 principe	 d’impartialité	:	 la	 salutaire	
contribution	 du	 Conseil	 d’Etat	 à	 la	 prévention	 des	 conflits	 d’intérêts	 –	 Note	 sous	 CE,	 27	 avril	
2011,	FORMINDEP	»,	RGDM,	2011,	n°40,	p.211	
	
-	Note	sous	CE,	7	avril	2011,	Syndicat	des	médecins	d’Aix	et	région,	RDSS,	2011,	p.557	
	
-	Note	sous	CAA	Marseille,	25	juin	2009,	Centre	Hospitalier	Intercommunal	de	Toulon-La	Seyne,	
RDSS,	2009,	p.1155	
	
	
	
COLLOQUES	ET	SEMINAIRES	
	
-	«	Entre	efficience	et	qualité	des	soins,	les	modalités	de	gestion	»,	journée	d’études	«	La	qualité	
des	 soins	:	 une	 exigence	 du	 service	 public	 hospitalier	 aujourd’hui	?	»,	 Université	 de	Nîmes,	 20	
mars	2018	
	
-	 «	L’évolution	 des	 droits	 des	 patients	 faisant	 l’objet	 de	 soins	 psychiatriques	»,	 colloque	
«	Evolution	 en	 santé	 mentale	:	 la	 réhabilitation	 psycho-sociale	 et	 la	 place	 des	 usagers	»,	 Aix	
Marseille	Université,	11	oct.	2017	
	
-	 «	Les	 nouveaux	 droits	 des	 patients	»,	 journée	 professionnelle	 organisée	 par	 l’IFCS	 d’Aix-en-
Provence	et	la	Faculté	de	droit	et	de	sciences	politiques	d’Aix-en-Provence,	7	juin	2017	
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-	 «	Les	 droits	 et	 les	 devoirs	»,	 colloque	 «	Le	 droit	 de	 l’aide	 sociale	 à	 la	 croisée	 des	 chemins	»,	
Ecole	de	droit	de	l’Université	d’Auvergne,	18	mai	2017	
	
-	 «	Les	 obligations	 du	 service	 public	 hospitalier	»,	 colloque	 «	Le	 service	 public	 hospitalier	»,	
CERSA,	Univerité	Paris	II	Panthéon-Assas,	27	avr.	2017	
	
-	«	L’encadrement	de	la	pratique	de	la	télémédecine	:	des	exigences	excessives	?	»,	colloque	«	La	
santé	connectée	et	son	droit	»,	Aix	Marseille	Université,	25	nov.	2016		
	
-	 «	De	 réformes	 en	 réformes,	 quelle	 efficacité	 pour	 le	 système	 de	 santé	?	 »,	 colloque	
«	L’organisation	 du	 système	 de	 santé,	 pour	 une	 efficacité	 renouvelée	»	 ,	 Ecole	 de	 droit	 de	
l’Université	d’Auvergne,	14	nov.	2016	
	
-	 «	Accès	 aux	 soins	 et	 soutenabilité	 financière	 des	 régimes	 d’assurance	 maladie	:	 le	 défi	 des	
nouveaux	traitements	»,	colloque	«	La	santé	a	un	coût,	a-t-elle	un	prix	?	»,	Université	Toulouse	I	
Capitole,	9	sept.	2016	
	
-	«	L’hôpital,	de	la	loi	HPST	à	la	loi	Touraine	:	rupture	ou	continuité	?	»,	journée	professionnelle	
organisée	par	l’IFCS	d’Aix-en-Provence	et	 la	Faculté	de	droit	et	de	sciences	politiques	d’Aix-en-
Provence,	16	juin	2016	
	
-	 «	Les	 juges	 financiers	»,	 	 colloque	 «	Etablissements	 de	 santé	 et	 moyens	 financiers	:	 la	
satisfaction	de	l’intérêt	général	à	la	mesure	de	son	coût	»,	Aix-Marseille	Université,	9	oct.	2015	
	
-	 «	L’observance	 en	 droit	 de	 la	 protection	 sociale	»,	 colloque	 «	Observance	:	 autonomie	 et	
responsabilité	»	organisé	par	le	CISS,	1er	juin	2015	
	
-	Table	ronde	«	Quel	rôle	pour	le	pharmacien	de	PUI	dans	l’optimisation	du	parcours	de	soins	du	
patient	à	 l’hôpital	?»	(modérateur),	 journée	nationale	de	pharmacie	hospitalière,	12	septembre	
2013	
	
-	 «	Les	 instruments	 et	 les	 outils	 de	 la	maîtrise	médicalisée	»,	 colloque	organisé	par	 l’EHESP	et	
l’EN3S,	23	juin	2011	
	
-	 «	Les	 établissements	 publics	 de	 santé	 après	 la	 loi	 HPST	:	 une	 autonomie	 de	 plus	 en	 plus	
contrôlée	»,	 journée	sur	 la	 loi	HPST	organisée	par	 l’IFCS	d’Aix-en-Provence	et	 l’Université	Paul	
Cézanne,	16	octobre	2009	
	
-	 «	De	 la	 qualification	 à	 la	 compétence	:	 quelles	 perspectives	 pour	 la	 DRH	?	»,	 journée	
professionnelle	de	l’IFCS	d’Aix-en-Provence,	8	avril	2009	
	
	
	
JURYS	ET	CONCOURS	
	
-	Concours	national	de	directeur	d’hôpital	:	correcteur	des	copies	de	droit	public	(depuis	2007)	

	
-	 Concours	 national	 d’attaché	 d’administation	 hospitalière	:	 examineur	 du	 jury	 technique	 de	
législation	de	sécurité	sociale	(2014-2017),	membre	du	jury	plénier	(2018)	

	
-	 Concours	 national	 d’admission	 au	 cycle	 préparatoire	 au	 concours	 d’attaché	 d’administration	
hospitalière	:	membre	du	jury	plénier	(2015-2017)	

	
-	Concours	national	de	directeur	des	soins	:	membre	du	jury	plénier	(2011-2013)		


